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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 5, insérer l'article suivant:

Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport détaillé sur la part des mineurs non accompagnés parmi les mineurs qui font 
l’objet d’une condamnation pour crimes ou délits. Il précise notamment la part qu’ils représentent 
respectivement parmi ces condamnations, en fonction des catégories de faits (vols, violences, 
dégradations, etc.), des modes opératoires, incluant la bande organisée, ainsi qu’une analyse 
géographique des phénomènes et des recommandations formulées pour une meilleure prise en 
charge et prévention des comportements délinquants.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les mineurs non accompagnés (MNA) constituent une part croissante de la délinquance juvénile en 
France, posant des défis majeurs en matière de sécurité publique. Cette situation est corroborée par 
des données récentes indiquant que, dans certaines grandes agglomérations, les MNA sont 
impliqués dans une proportion alarmante des actes de délinquance. Par exemple, à Paris, ils 
représentent 76 % des mineurs déférés pour des faits délictuels. Le rapport annuel d'activité 2020 de 
la mission "Mineurs accompagnés" de la Direction de la protection de la jeunesse fait état d'une 
augmentation de faits délictueux commis par des mineurs non accompagnés. En outre, un rapport 
parlementaire de 2021 démontre une rapide progression de la délinquance dans certains territoires. 
Ainsi par exemple, selon la DDSP de la Gironde, 23 % des mis en cause mineurs étaient MNA en 
2018, contre plus de 40 % en 2020.

Il est toutefois très difficile d'avoir une vision globale du phénomène tant les informations sont 
parcellaires : le nombre de condamnations de mineurs non accompagnés d'années en années est 
introuvable, ou très flou. Face à cette réalité préoccupante, il est impératif de disposer de données 
précises et actualisées sur la part des MNA dans la délinquance des mineurs. Un rapport détaillé 
permettrait d'évaluer l'ampleur du phénomène et d'adapter les politiques publiques en conséquence.


